


[image: Image de couverture : Sylvie Matelly, Géopolitique de l’économie, 40 fiches illustrées pour comprendre le monde, Collection dirigée par Pascal Boniface, Deuxième édition, Éditions Eyrolles]









Résumé





REPÈRES ET CLÉS POUR DÉCRYPTER L’ACTUALITÉ


Entre affrontements commerciaux, batailles pour des ressources rares et rivalités technologiques, l’économie est désormais une ligne de front où chaque levier, de l’énergie à la monnaie, en passant par les sanctions et les chaînes de valeur, est stratégique. Comprendre ces mécanismes, c’est mieux décrypter les rapports de force qui façonnent notre monde. En 40 fiches documentées, Sylvie Matelly explique comment l’économie devient un instrument de puissance ou de dépendance et démontre combien les choix de développement influencent l’équilibre mondial. L’ensemble est illustré de cartes, de graphiques, de données chiffrées et de tableaux.





« Pour vous, l’économie, c’est compliqué ? Avec Sylvie Matelly, tout devient facile à comprendre. »


PASCAL BONIFACE




Dans la même collection


[image: ]





L’auteur


SYLVIE MATELLY est la directrice de l’Institut Jacques Delors depuis 2023. Entrée à l’IRIS en 2001 comme chercheuse en économie internationale et de la défense, puis directrice adjointe de l’IRIS entre 2016 et 2023, elle est experte des questions de géopolitique et d’économie, notamment sur les industries et les politiques de défense, le contrôle des exportations et la corruption. Elle est l’autrice de plusieurs essais et ouvrages dont L’économie, tout simplement (Eyrolles, 2023).


www.editions-eyrolles.com









Sylvie Matelly


GÉOPOLITIQUE
DE L’ÉCONOMIE



40 fiches illustrées
pour comprendre le monde


Collection dirigée par Pascal Boniface


DEUXIÈME ÉDITION




[image: ]












Éditions Eyrolles


61, bd Saint-Germain 75005 Paris


info@eyrolles.com


www.editions-eyrolles.com


Relecture/correction : Anne Lohéac et Pascale Braud


Création maquette et mise en pages : Claire Fauvain


Réalisation des cartes : Légendes Cartographie





Depuis 1925, les Éditions Eyrolles s’engagent en proposant des livres pour comprendre le monde, transmettre les savoirs et cultiver ses passions !
Pour continuer à accompagner toutes les générations à venir, nous travaillons de manière responsable, dans le respect de l’environnement. Nos imprimeurs sont ainsi choisis avec la plus grande attention, afin que nos ouvrages soient imprimés sur du papier issu de forêts gérées durablement. Nous veillons également à limiter le transport en privilégiant des imprimeurs locaux. Ainsi, 89 % de nos impressions se font en Europe, dont plus de la moitié en France.





En application de la loi du 11 mars 1957, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, sur quelque support que ce soit, sans l’autorisation de l’éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie, 18, rue du 4-Septembre, 75002 Paris.


© Éditions Eyrolles, 2026


ISBN : 978-2-416-02075-9










INTRODUCTION



Les économistes classiques, à la fin du XVIIIe siècle, ont été parmi les premiers à rompre avec une conception instrumentale de l’économie, au service du prince et de ses ambitions guerrières. Contre le mercantilisme, doctrine dominante de leur temps, ils ont affirmé que l’accumulation de richesses ne devait pas servir à financer des conflits coûteux mais, au contraire, à favoriser la prospérité des peuples. Pour l’Écossais Adam Smith, la richesse d’une nation ne se mesurait pas à l’or accumulé dans les coffres de l’État, accumulation qui avait d’ailleurs des effets déflationnistes. C’est ainsi qu’il a expliqué la défaite de l’Invincible Armada et le déclin de l’Empire espagnol, pourtant riche de tout l’or des Amériques. La prospérité venait de la capacité à produire, à échanger et à améliorer le sort du plus grand nombre. Le commerce et la concurrence devaient remplacer la conquête. Ils devaient être des instruments de prospérité et de stabilité, non de domination.


Cette philosophie a profondément influencé l’ordre international construit après la Seconde Guerre mondiale. Inspirés par les ravages causés par les conflits mondiaux et par la grande crise de 1929, les États-Unis et leurs alliés ont promu un modèle de coopération économique fondé sur l’ouverture commerciale, la circulation des capitaux et la création d’institutions multilatérales. L’objectif était double : reconstruire une prospérité partagée pour éviter le retour des populismes et contenir l’expansion d’un autre modèle, celui de l’économie socialiste planifiée portée par l’URSS. La défense du capitalisme n’était pas seulement idéologique, elle était aussi géopolitique.


Les Trente Glorieuses ont vu le recul spectaculaire de la pauvreté, une amélioration de la santé publique, de l’éducation et du niveau de vie dans les pays occidentaux, grâce à la mise en place d’États-providence robustes et d’investissements publics massifs. À partir des années 1980-1990, et surtout après une décennie de crises et de doute et avec la fin de la guerre froide, l’ouverture des marchés s’est accélérée, portée par la dérégulation financière, la révolution numérique et l’entrée de nouvelles économies émergentes dans le jeu mondial – la Chine en tête. L’idée dominante à cette époque est celle d’une abondance rendue possible par la mondialisation, une prospérité censée être gagnant-gagnant, propice à la paix et à la coopération internationale.


Mais cette vision lisse et linéaire de la mondialisation a peu à peu révélé ses failles. Loin d’être universellement bénéfique, l’ordre économique mondial a produit de nouveaux déséquilibres, des laissés-pour-compte, des territoires désindustrialisés et des classes moyennes fragilisées. Les fractures sociales et territoriales se sont creusées au sein même des pays riches. L’idéal de paix par le commerce a aussi montré ses limites : les relations économiques ne suffisent pas à contenir les logiques de puissance, comme l’ont montré la guerre en Ukraine, les tensions sino-américaines ou les rivalités autour des chaînes d’approvisionnement critiques.


À cela s’ajoutent des limites physiques et environnementales longtemps ignorées. La planète est devenue un acteur à part entière du système économique global, rappelant brutalement que la croissance ne peut plus être infinie sur une Terre finie. Les externalités négatives – émissions de carbone, épuisement des ressources, dégradation des écosystèmes et de la biodiversité – mettent en péril notre modèle économique et la stabilité géopolitique du monde. Les rivalités autour des ressources rares, les migrations climatiques ou les tensions sur l’accès à l’eau annoncent de nouveaux conflits à venir.


La géopolitique de l’économie, longtemps négligée par les économistes et par les stratèges, s’impose désormais comme une grille de lecture indispensable. Elle permet de comprendre comment les rapports de force façonnent les règles du jeu économique, comment l’économie devient un instrument de puissance ou de dépendance, comment les choix de développement influencent l’équilibre mondial. Le retour des États dans la sphère économique, les politiques industrielles offensives, les relocalisations stratégiques, les sanctions économiques et l’arsenalisation des chaînes de valeur ne sont pas des anomalies : ils sont le symptôme d’un monde au sein duquel l’économie redevient un champ de bataille et la concurrence une guerre.


C’est tout l’objet de cet ouvrage : proposer une lecture croisée des dynamiques économiques et des rapports de force géopolitiques, montrer en quoi les décisions économiques sont aussi des choix de puissance, d’influence et parfois de survie. À travers quarante fiches illustrées, il s’agit de donner au lecteur des clés pour comprendre les bouleversements en cours, décrypter les tensions qui traversent notre monde et anticiper les enjeux de demain. Car, plus que jamais, il est urgent de penser ensemble l’économie et la géopolitique.












PARTIE 1



LES CONCEPTS ÉCONOMIQUES















FICHE 1



QUAND L’ÉCONOMIE DEVIENT GÉOPOLITIQUE





La géopolitique peut se définir comme « l’analyse des rivalités de pouvoirs sur des territoires » (Yves Lacoste) ou « l’étude du contexte auquel est confronté chaque État pour déterminer sa propre stratégie et l’influence de la géographie sur les luttes humaines » (Robert Kaplan). La science économique, quant à elle, étudie l’« ensemble des activités d’une collectivité humaine relatives à la production, à la distribution et à la consommation des richesses » (Le Larousse). Ces deux disciplines ont longtemps évolué en parallèle.


L’économie s’intéresse essentiellement à la formation de l’offre et de la demande et à la manière dont la confrontation des deux sur les marchés permet la fixation des prix. Deux écoles principales s’affrontent : celle des libéraux, convaincus de la rationalité des agents économiques et de l’autorégulation des marchés comme une double garantie de la meilleure allocation des richesses, et celle des keynésiens, qui pointent les comportements peu rationnels (tels les comportements moutonniers sur les marchés financiers) des agents ou encore l’asymétrie de l’information pour expliquer les crises et les déséquilibres, voire les injustices du système que l’État, par ses politiques publiques, peut corriger. Peu de place donc pour les enjeux géopolitiques.


DÉSINTÉRÊT DE L’ÉCONOMIE POUR LES ENJEUX GÉOPOLITIQUES


La science économique théorise l’autonomie de son analyse en plaçant sa réflexion dans un cadre ceteris paribus (« toutes choses égales par ailleurs »). Au mieux, l’économie géographique – ou économie des territoires – s’interroge sur le rôle des espaces dans les dynamiques économiques mais elle cantonne sa démarche à la compréhension de faits économiques (urbanisation, agglomération, avantages comparatifs des territoires…).


De la même manière, la géopolitique intègre peu les faits et les dynamiques économiques. « L’économie en soi, cela n’existe évidemment pas », constatait l’historien Fernand Braudel, en regrettant que les produits alimentaires (céréales, café, thé), les techniques et les échanges commerciaux soient souvent considérés comme des facteurs secondaires au regard des dynamiques politiques ou stratégiques.




« Les problèmes géopolitiques vont, avec la mondialisation, sans doute être modifiés et de plus en plus nombreux du fait de leurs interactions. »


Yves Lacoste





Depuis quelques années toutefois, un nouveau courant de pensée a tenté de faire le lien entre les deux autour d’une nouvelle discipline, la géoéconomie. Longtemps l’apanage des géopoliticiens, elle commence à se diffuser au sein de la communauté des économistes et elle étudie la manière dont les rivalités politiques (guerres incluses) façonnent les politiques économiques et vice versa.


LA RÉVOLUTION INDUSTRIELLE, UN ÉVÉNEMENT GÉOPOLITIQUE


Dès la révolution industrielle à la fin du XVIIIe siècle, le système capitaliste va participer à une reconfiguration profonde de la géographie industrielle, commerciale, politique et culturelle du monde et des rapports de force entre les pays. Les guerres de l’opium au XIXe siècle en sont l’illustration la plus probante. Par ailleurs, la montée en puissance d’acteurs non étatiques (entreprises multinationales, acteurs humanitaires et solidaires, groupes armés et crime organisé) et d’enjeux élargis (crises économiques versus guerres, flux migratoires et crises identitaires et sécuritaires, changements climatiques, inégalités…) complexifient le panorama.


Certes, avec l’effondrement du bloc communiste, la fin de la guerre froide a permis une expansion mondiale du capitalisme financiarisé, accompagnée par les institutions économiques et financières internationales autour du Consensus de Washington et, de fait, un recul au moins apparent de la géopolitique des dynamiques économiques. Mais la confrontation entre les deux superpuissances que sont la Chine et les États-Unis rebat les cartes. L’économie et la géopolitique s’entremêlent et s’interconnectent au service d’ambitions de pouvoirs et d’enjeux de rapports de force.




FOCUS


LES GUERRES DE L’OPIUM


Au début du XIXe siècle, la Chine est la première économie au monde et une grande puissance exportatrice. Autosuffisante, elle n’importe quasiment rien. Malgré son développement industriel rapide, le Royaume-Uni accuse un déficit commercial important avec la Chine et craint de voir ses réserves d’argent fondre. Il impose une « solution » : écouler à grande échelle l’opium indien sur le marché chinois. Lorsque les Chinois tentent d’endiguer ce fléau sanitaire et social, la Royal Navy intervient. La supériorité technologique anglaise, acquise grâce à la révolution industrielle, permet d’écraser les défenses côtières chinoises, remodèle l’ordre politique régional. Les traités de Nankin en 1842 puis de Tianjin en 1858 assurent l’ouverture forcée de ports, la cession de Hong Kong ou encore des droits de douane plafonnés. Pendant plus d’un siècle, ils marginalisent la Chine dans le système mondial naissant, tout en consacrant le libre-échange comme arme politique au service de son empire.








À RETENIR


Dans les années 1990, Edward Luttwak, économiste et historien américain, développe l’idée que l’arme économique remplacerait le militaire comme instrument au service de la puissance publique dans un nouvel ordre international. Le développement des échanges à la fin de la guerre froide intensifierait cette tendance de manière a priori paradoxale puisque la globalisation, telle que théorisée par les économistes, aurait dû amoindrir le poids des États. À la conquête des territoires aurait ainsi succédé la conquête de parts de marché et la course au produit intérieur brut (PIB), interprété comme la production de richesses. Cette vision du monde renouvelle le mercantilisme, plaçant l’État au cœur des dynamiques économiques.











LA PUISSANCE ÉCONOMIQUE : IMPORTANCE DES PAYS MESURÉE PAR LEUR RICHESSE NATIONALE
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FICHE 2



ÉTAT-NATION, ÉTAT-STRATÈGE ET CAPITALISME D’ÉTAT





En économie, l’État n’est qu’un agent économique. Longtemps cantonné au rôle de « gendarme », il était chargé d’élaborer les normes régulant le marché et d’en assurer le respect. L’essor de la mondialisation, au début des années 1990, va renforcer cette logique de suprématie d’un marché autorégulé. Kenichi Ohmae prédit même dans l’un de ses ouvrages la fin de l’État-nation (The End of the Nations States, 1995). Et pourtant, depuis une vingtaine d’années, le retour des États est manifeste au point que certains questionnent le retour d’un « capitalisme d’État mondialisé » (Ilias Alami et Adam D. Dixon The Spectre of State Capitalism, Oxford University Press, 2024).


L’ÉTAT, SIMPLE AGENT ÉCONOMIQUE…


Bien que dominante, la pensée libérale n’est pas unique en économie et des économistes ont contesté la neutralité de la concurrence et la capacité du marché à assurer une allocation pertinente des richesses. Ils considèrent que le rôle de l’État consiste à corriger ces défauts afin de limiter les crises de surproduction inhérentes au système capitaliste. Un État-providence se met progressivement en place, d’abord aux États-Unis dans les années 1930 puis en Europe après la Seconde Guerre mondiale, autour de mécanismes d’assurance chômage, d’assurance maladie et de retraite.


Ces politiques publiques faciliteront la reconstruction rapide des nations occidentales après la guerre dans un contexte pourtant compliqué de guerre froide et de décolonisation pour certaines d’entre elles. Elles joueront également le rôle de stabilisateurs automatiques lors de crises économiques et participeront à l’élévation du niveau de vie et à l’essor de la consommation de masse. Ces politiques redistributives consolident aussi le développement et la stabilité économique des pays en soutenant l’activité sur le territoire national par les investissements réalisés dans des biens collectifs (infrastructures et éducation ou santé), permettant aux entreprises de prospérer et à la consommation de s’amplifier. Elles restent encore aujourd’hui une étape clé de leur développement économique.


… OU STRATÈGE AU SERVICE DE SA PUISSANCE ?


La mondialisation libérale issue de la « pax americana » à la fin de la Seconde Guerre mondiale puis renforcée après la fin de la guerre froide était fondée sur l’idée qu’un marché ouvert et concurrentiel couplé à un régime démocratique était le moyen le plus efficace d’accumuler des richesses (objectif central du système capitaliste). L’entrée de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001 va bousculer cette idée, parce que ce pays n’est pas une démocratie et parce que son essor économique fulgurant menace la position hégémonique des États-Unis. Dès le début des années 2000, la mainmise étatique sur l’économie se renforce via des politiques de contrôle des investissements étrangers, par exemple, ou des politiques industrielles de soutien et de renforcement de l’économie.




« Nous sortons d’une période marquée par l’idée fausse selon laquelle la mondialisation conduirait à l’érosion de l’État-nation. »


Dani Rodrik, économiste, 2020





Plus récemment, un nouveau cap est franchi avec l’instrumentalisation de l’économie au service de la politique ou d’intérêts particuliers. L’idée qui domine ce mode de pensée est que la mondialisation n’est pas un jeu à somme nulle. Par conséquent, si certains gagnent cela signifie que d’autres perdent et l’enjeu consiste à éviter de faire partie des perdants. Pour ce faire, relancer la croissance économique quoi qu’il en coûte, relocaliser les activités industrielles pour créer des emplois pour des populations paupérisées et pour réduire des dépendances stratégiques ou encore se protéger des autres économies et se replier sur soi sont indispensables pour garantir la sécurité nationale et renforcer la puissance du pays. Ces politiques ne sont pas nouvelles ; elles ressemblent à s’y méprendre au mercantilisme de l’Ancien Régime, qui visait à assurer l’accumulation d’or, indispensable au financement des guerres. C’est bien ce mercantilisme que combattaient les économistes classiques libéraux à la fin du XVIIIe siècle car ils estimaient qu’il produisait la guerre et freinait le développement économique.




FOCUS


LE RÔLE DES ÉTATS


Parce que la Nation est souveraine, elle a longtemps été une dimension importante de l’analyse économique, permettant ainsi de définir le rôle des États. Pourtant, pour les pionniers que furent Adam Smith au XVIIIe siècle et David Ricardo au début du XIXe siècle, le libre-échange est toujours profitable puisqu’il permet aux pays de se spécialiser dans le domaine pour lequel ils ont un avantage, absolu (domaine d’excellence) ou relatif (domaine de moindre handicap). Ces pionniers s’opposaient à la vision mercantiliste de l’économie qui prônait la promotion des exportations et, dans le même temps, un contrôle strict des importations par les États pour permettre l’accumulation des richesses, nécessaires aux victoires militaires. Ils considéraient justement que ces politiques mercantilistes étaient sources de conflits commerciaux, suivis de guerres meurtrières, alors que le libre-échange assurait la paix et la prospérité économique grâce au commerce. Pour autant, les États doivent appliquer des politiques stratégiques, voire des guerres économiques, pour se construire un avantage compétitif.








À RETENIR


La souveraineté se définit comme la détention d’un pouvoir absolu et inconditionné sur un territoire donné. Dans une démocratie, elle est théoriquement détenue par le peuple. La pensée libérale explique que la souveraineté n’est pas menacée par un monde globalisé puisque les interdépendances et la libre concurrence garantissent la sécurité des approvisionnements. Or, des pénuries récurrentes contredisent cette idée. L’organisation mondiale des chaînes de valeur crée des dépendances inquiétantes pour la souveraineté des pays. Pour tenter d’y remédier, les Européens réfléchissent en termes d’autonomie stratégique. Ce concept, dont la définition doit encore être affinée, pourrait se révéler très utile pour penser l’Union européenne après la pandémie de Covid-19.











LES RÉGIMES POLITIQUES DANS LE MONDE
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FICHE 3



LE COMMERCE, FACTEUR DE PAIX ?





Montesquieu (1689-1755) expliquait que le commerce, en adoucissant les mœurs, serait vecteur de paix entre les peuples. Quelques décennies plus tard et dans un ouvrage paru en 1909, l’économiste anglais Norman Angell développait l’idée que, entre deux économies qui commercent, le coût de la guerre est si désastreux qu’elles n’ont que le choix de la paix. Il prenait l’exemple de l’Allemagne et de la France, prédisant une guerre impossible ou qui ne durerait pas. Pourtant, des deux guerres mondiales aux menaces d’un conflit sino-américain autour de Taïwan, en passant par la guerre en Ukraine, nombreux sont les exemples ayant démontré qu’être partenaire commercial ne garantit en rien des relations pacifiques.


Cette illusion dénoncée par Paul Krugman dans un article du New York Times renvoie aussi à l’histoire tout aussi illusoire d’une mondialisation heureuse. Certes, le développement inédit des liens économiques, commerciaux et financiers ces trente dernières années a permis à une part importante de la population mondiale de sortir de la très grande pauvreté mais il a aussi mis en danger certaines populations face aux aléas liés aux changements climatiques ou au risque de déclassement, sans pour autant véritablement permettre une pacification irréversible des relations internationales.


RAPPORTS DE FORCE, COMMERCE ET GUERRE


Les relations internationales s’inscrivent dans une logique de rapports de force, c’est un fait. Celui qui domine cette relation impose sa loi et défend au mieux ses intérêts. Et, de ce fait, l’histoire de ces relations internationales est une histoire d’allocations et de réallocations constantes de ces rapports de force via la captation ou des tentatives de captation d’avantages par rapport aux autres pays.


Ainsi, le commerce est en fait non pas une condition à la paix mais bien une alternative à la guerre. Un État décide donc de la guerre ou du commerce en fonction de l’évaluation qu’il fait du meilleur moyen pour établir un rapport de force en sa faveur, préserver sa légitimité auprès de son peuple et, par conséquent, la pérennité de son pouvoir. Les exemples de la Chine et de la Russie, ces trente dernières années, illustrent parfaitement cela, en développant deux stratégies très différentes, l’une plus belliqueuse et l’autre plus commerciale.




« C’est l’esprit de commerce, incompatible avec la guerre, qui s’empare tôt ou tard de chaque peuple. »


Emmanuel Kant, Vers la paix perpétuelle (1795)





Nous avons tous été incrédules, le 24 février 2022, quand la Russie a envahi l’Ukraine, tant cette guerre paraissait ne relever d’aucune rationalité. On peut pourtant questionner ce qu’il resterait de la puissance de la Russie sans toutes les guerres engagées depuis trente ans, depuis les conflits gelés en Transnistrie, en Ossétie, en Abkhazie ou au Donbass en passant par la Géorgie, la Tchétchénie, la Syrie ou l’Ukraine. La guerre en Ukraine est peut-être la guerre de trop mais, en même temps, l’opposition à l’Occident qui la justifie dans la bouche des dirigeants russes assure certaines sympathies à la Russie dont les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), l’Iran et certains pays africains.


Un autre exemple de cela est la guerre commerciale initiée par le président des États-Unis. Ce dernier, convaincu que son pays est, de loin, le plus puissant du monde, peut imposer n’importe quel « deal » à n’importe lequel de ses partenaires, puisqu’il est sûr de gagner à la fin sur le plan commercial comme sur le plan militaire. Ne pas le faire est au contraire passer à côté de belles opportunités.


CHINE/ÉTATS-UNIS, DU COMMERCE À LA GUERRE ?


Et ce constat peut aussi expliquer la raison pour laquelle la Chine se radicalise dans sa relation au monde occidental au moment où les États-Unis choisissent la confrontation pour le moment encore économique et commerciale. Ces tensions croissantes entre les deux grandes puissances, pourtant si étroitement liées par des liens commerciaux et des intérêts économiques, traduisent en fait cette réalité qui conduit des pays estimant qu’ils ne parviendront pas à défendre leurs intérêts nationaux par le commerce à s’engager dans une voie de plus grande rivalité, au risque, in fine, de la guerre.


La fin de la guerre froide avait rimé avec une illusion de fin de l’Histoire, avec la victoire du capitalisme sur le socialisme et l’essor de la mondialisation. Pourtant, si beaucoup ont voulu croire que cette période avait été pacifique et pacifiée, il suffit de regarder du côté des nombreux conflits qui s’y sont déroulés et dans lesquels les prospères pays occidentaux sont intervenus. À l’inverse, l’extension, aujourd’hui, du domaine de la lutte transforme profondément le commerce international et la mondialisation.




FOCUS


ÉCHANGES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES


Les économistes ont longtemps expliqué l’échange par la complémentarité des dotations initiales des pays. Le modèle Heckscher-Ohlin-Samuelson (HOS), développé par Paul Samuelson en 1949, explique que la spécialisation des pays s’établit en fonction de leur dotation relative en travail et en capital et du coût relatif de ces derniers. Ainsi, dans un pays « riche », le capital est abondant donc peu coûteux, attirant les industries intensives en capital (hautes technologies), alors que, dans un pays très peuplé, le travail sera peu coûteux et le pays deviendra l’atelier du monde. En réalité, l’essentiel des échanges internationaux (70 % environ, d’après les chiffres de l’Organisation de coopération et de développement économiques) repose sur les chaînes de valeur mondiales et correspond à des échanges de produits de base, composants, pièces détachées, produits semi-finis et services en provenance de nombreux pays, en fonction des stratégies des entreprises d’externaliser et de sous-traiter leur production à l’échelle planétaire.








À RETENIR


L’entrée de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a profondément modifié les conditions de la compétition mondiale. La Chine offrant une main-d’œuvre abondante et très bon marché, elle a pu capter en quelques années d’importantes parts de marché dans la plupart des secteurs manufacturiers, parfois au détriment d’autres pays, qui en ont été profondément déstabilisés (Asie du Sud ou Afrique du Nord). Dans le même temps, cette offensive chinoise a permis l’accès aux biens de consommation courante à un grand nombre de nouveaux consommateurs partout dans le monde. Plus récemment, la Chine diversifie sa stratégie en élargissant sa capacité à faire « moins cher » à tous les secteurs d’activité, y compris les innovations les plus avancées (DeepSeek) et tout au long de la chaîne de valeur, depuis la matière première aux livreurs.











L’ÉVOLUTION DU PIB PAR HABITANT DEPUIS LE DÉBUT DU XIXE SIÈCLE





[image: Graphique radial en spirale montrant l'explosion du PIB par habitant de 1820 à 2024 pour dix pays, avec des bulles de taille croissante]


PIB par habitant en dollars constants 1990
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FICHE 4



MONDIALISATION OU GLOBALISATION ?





La mondialisation est un processus historique de rétrécissement des distances et du temps. Elle est inscrite dans l’histoire de l’humanité sans pour autant être un processus linéaire et continu. Elle se diffuse au gré des ruptures technologiques et des mouvements migratoires. Elle accompagne l’humanité dans les différents stades de l’évolution de sa population et des échanges commerciaux, informationnels et culturels. Elle s’inscrit dans une dynamique économique par le développement des échanges commerciaux et de la diffusion des innovations. Phénomène ancien, elle prend une dimension nouvelle à la fin de la Seconde Guerre mondiale, avec la mise en place d’un système multilatéral d’organisations internationales et avec l’essor du commerce international, des transports et des mobilités, essentiellement dans le monde occidental. Elle s’amplifie au début des années 1990 avec la fin de la guerre froide. Au même moment, l’émergence d’Internet permet l’échange quasi instantané d’informations, matérialisant le concept de village global tel que décrit par Marshall McLuhan, théoricien de la communication, dans les années 1960. Cette opportunité de communiquer de manière fluide, quelles que soient les distances, va profondément modifier la géographie économique, industrielle et politique du monde.




« Un autre monde est possible ! »


Walden Bello





LA GLOBALISATION, ÉVOLUTION PARTICULIÈRE DE LA MONDIALISATION


La globalisation est souvent confondue avec la mondialisation. Elle se définit comme l’affirmation de la suprématie du marché (la fin de l’Histoire pour le chercheur américain en sciences politiques Francis Fukuyama) et est centrée sur la concurrence, considérée comme le moyen le plus propice à l’accumulation des richesses. Elle peut ainsi se définir comme la mondialisation des marchés et du capital, rendue possible par la révolution informationnelle et technologique et la déréglementation financière. Entraînant la financiarisation des économies, elle est essentiellement menée dans l’intérêt des institutions financières, des grandes entreprises multinationales, des trafiquants, des fraudeurs et des États-nations économiquement les plus puissants, États-Unis en tête.
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